
Comment le gouvernement du Canada peut-il économiser? 
 
Le processus d’acquisition 

 
Actuellement, le processus d’acquisition pour les services de consultation et les contrats 
fédéraux repose en grande partie sur des offres à commande de services de professionnels. 
Pour cela, on a habituellement recours à des agences de placement temporaire, lesquelles 
fournissent au ministère ou à l’organisme gouvernemental les compétences ou les 
professionnels requis. Leur marge de profits est importante : de 20 à 30 % de plus que les 
honoraires perçus par le fournisseur de services. En tant que fournisseur de services 
professionnels, auparavant, je pouvais traiter directement avec les ministères et organismes 
gouvernementaux, mais je ne peux plus le faire, et je suis irrité par un régime qui m’a causé, 
ainsi qu’à d’autres fournisseurs, une perte importante de revenu. En tant que contribuable, je 
suis irrité par les milliers de dollars que les clients doivent maintenant débourser pour obtenir 
les mêmes services qu’avant. Le gouvernement pourrait économiser en revenant à l’ancien 
système et en le renforçant afin d’empêcher les abus du passé. La marge de profits de 
l’agence et la perte de recettes fiscales découlant du fait que des fournisseurs de services ne 
peuvent plus cotiser à l’impôt viennent annuler les économies réalisées par TPSGC. 
 
On pourrait aussi économiser en ne considérant pas le bilinguisme comme une condition 
obligatoire dans la plupart des demandes de propositions, car cette condition limite 
sérieusement le bassin de fournisseurs de services à ceux d’Ottawa qui ont déjà de 
l’expérience au gouvernement. Pourquoi? Car il y a fort à parier qu’il pourrait être plus 
avantageux de retenir des fournisseurs de services non bilingues, par exemple habitant dans 
l’Ouest, tout en respectant l’exigence de bilinguisme grâce à des ententes avec des 
consultants particuliers qui pourraient fournir le service dans l’autre langue. 
 
On pourrait aussi économiser en affectant le personnel interne de certaines 
organisations (p. ex. le Bureau de la sécurité des transports) à des missions spéciales 
plutôt que d’embaucher comme « consultants » d’anciens fonctionnaires ou d’anciens 
membres de ces organisations, qui bénéficient actuellement de prestations de retraite 
généreuses. 
 
Initiative afin d’encourager la forme physique 
 
Récompenser les personnes qui demeurent en forme en faisant de l’exercice, etc., pour 
envoyer le message que l’obésité n’est pas « admissible ». 
Cela permettrait d’économiser des coûts futurs en matière de soins de santé. 
 
Abolir le Sénat 
 
Abolir l’aide financière pour les visites des membres de la famille royale 
 
Tenir des élections à date fixe, tous les quatre ans 
 
Éliminer les entraves au commerce interprovincial 
 
Je vous envoie un courriel distinct sur la façon d’améliorer votre processus de 
consultation. 
 
Paul Harwood 


